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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul 
de fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur 
s’applique cette année par étape. C’est un bouleversement notamment pour 
le Sénat, émanation constitutionnelle des collectivités territoriales. Ce sera 
la fin d’une époque où la plupart des sénateurs remplissaient une fonction 
élective, voire exécutive, locale. Pour permettre de garder ce lien 
fondamental, qui fait la spécificité du Sénat, la présente proposition de loi a 
donc pour objet d’obliger les candidats aux élections sénatoriales, d’avoir 
été, au moins une fois, élu local dans le département dans lequel il souhaite 
postuler. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi organique. 
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PROPOSITION DE LOI  ORGANIQUE 

Article unique 

Le premier alinéa de l’article L.O. 296 du code électoral est complété 
par les mots : « et s’il n’est ou a été élu conseiller municipal d’une 
commune du département où il est candidat, ou conseiller départemental de 
ce département, ou conseiller régional au titre de la section départementale 
de ce département, ou membre de l’assemblée de Corse désigné pour faire 
partie du collège des électeurs sénatoriaux de ce département » 
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